
11

Introduction

Agriculteurs et agricultures à la croisée des chemins

Philippe MADELINE

Quel rôle jouent l’agriculture et les agriculteurs dans la recomposition sociale 
et économique des territoires ? Alors que les orientations agricoles sont comman-
dées par la mondialisation, des pratiques en rupture avec le modèle productiviste 
peuvent-elles inventer de nouvelles fonctions à l’agriculture et de nouvelles socia-
bilités rurales ? Tandis que depuis des décennies, le déclin du rural est freiné par 
une action volontariste de l’État, les agriculteurs – derniers porteurs de l’iden-
tité d’une civilisation agraire – restent-ils au cœur d’actions de développement 
localisées ?

Après plusieurs rencontres qui ont manifesté, depuis quinze ans, la fécondité 
des activités scientifiques menées par les géographes de l’Ouest sur les territoires 
ruraux 1, cette publication s’apparente à un passage de témoins entre générations. 
Elle réitère l’importance d’une orientation récente de la discipline géographique, 
la « géographie sociale », dans la compréhension des mondes ruraux en mutation. 
Avec des problématiques en constant renouvellement, le présent ouvrage témoi-
gne du regain d’intérêt de jeunes chercheurs français et étrangers sur les questions 
rurales, dans une démarche interdisciplinaire en sciences sociales.

Nous proposons aujourd’hui un ouvrage consacré à l’agriculture et aux agri-
culteurs. Un pari audacieux ? Il y a quelques années encore, l’entreprise aurait 
paru désuète. Le contexte a bien changé. Minoritaires dans la population active 
et de moins en moins influents, les agriculteurs n’en restent pas moins des acteurs 
importants des campagnes qu’ils cultivent, façonnent, modèlent et partagent. 
Certes, une campagne uniquement structurée par l’agriculture est définitivement 
morte mais on ne saurait ignorer que les activités agricoles jouent un rôle clé dans 
les recompositions territoriales.

« Pas de campagnes sans agriculture ! » déclare en substance Frédéric Lescureux
en examinant les projets de chartes pour le développement durable des Pays du 
Nord-Pas-de-Calais. Le ton est donné ! Si l’affirmation reprend le slogan de la 

1.   « Quelles campagnes pour demain ? », Actes du colloque de Rennes (7-8 février 1991), Géographie sociale 
12, septembre 1992, 518 p. « Les mutations dans le milieu rural », Actes du colloque de géographie rurale 
de Caen (17-18 septembre 1992) en l’honneur de Pierre Brunet, Université de Caen, Cervir, 1995, 476 p.  
Croix, Nicole (dir.), Des campagnes vivantes, un modèle pour l’Europe, Mélanges offerts au professeur Jean 
Renard, Nantes, Cestan, 2000, 696 p.
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FNSEA des années 1990 – « Pas de pays sans paysans » – en écho du temps où 
l’agriculture était capable de structurer toute la société –, la formule n’est plus 
seulement l’émanation d’une profession en proie à une crise existentielle. Non, 
l’agriculture est aujourd’hui appelée au secours des territoires ! Plusieurs niveaux 
de lecture en rendent compte.

Dans un contexte de réduction ininterrompue du nombre des exploitations et 
d’incertitude sur les politiques d’encadrement de l’activité (de la PAC à l’OMC), 
la profession agricole exprime son attachement de principe au maintien et au 
renouvellement des exploitations existantes. Dans le cadre d’une remise en ques-
tion partielle du modèle agricole productiviste, les pouvoirs publics brandissent 
l’argumentaire de la multifonctionalité pour défendre, sur la scène internationale, 
les spécificités d’un modèle agricole européen. Enfin, face aux profonds boule-
versements des sociétés, le maintien d’espaces ruraux « agricolisés », « cet espace 
post-patrimonial, figure de l’urbain… » rassure des populations de plus en plus 
nombreuses « et notamment des périurbains qui voudraient croire qu’ils résident 
dans le monde rural » (Lévy et Lussault, 2003, p. 809).

Deux types d’agricultures ?

Derrière cette demande apparemment unitaire, se dissimulent les réalités têtues 
d’une agriculture duale : à une pratique qui obéit à des logiques socio-économiques 
s’en opposerait une autre qui répond à des logiques socio-territoriales.

La première, productrice d’espaces dépréciés par des pratiques agricoles pol-
luantes et sourds aux attentes des usagers de l’espace rural, est emblématique 
de la réussite économique engendrée par la PAC : une agriculture performante, 
conquérante, compétitive qui, souvent, a entraîné dans son sillage une indus-
trie agro-alimentaire puissante. Des espaces qui incarnent, comme le souligne 
Geneviève Pierre pour les plateaux de grande culture du sud-est du Bassin pari-
sien la « non-durabilité » agricole : dépendance économique, perte d’autonomie, 
course à l’agrandissement, faible diversification et au total peu d’emplois. Avec cet 
exemple de développement agro-industriel qui n’exclut pas les tentatives main-
tenant bien connues de diversification touristique – ainsi pour les campagnes 
wallonnes qu’analyse Bernard de Myttenaere –, est posé un postulat sur lequel 
tous les auteurs s’accordent : l’impasse dans laquelle se trouve l’activité agricole 
productiviste. Cette impasse est à la fois économique, sociale, environnementale 
et paysagère.

Le contre-modèle, incarné par une agriculture reposant sur des logiques socio-
territoriales, valorise les qualités esthétiques, patrimoniales, naturelles des espaces. 
Est-il capable d’impulser un véritable développement local « durable » ? Pour les 
espaces agricoles que l’on peut qualifier de monofonctionnels, et dont les perfor-
mances restent emblématiques du modèle agro-industriel, on repère des stratégies 
d’adaptation. La finalité première ? Répondre d’abord à des exigences environne-
mentales. L’approche est loin de faire l’unanimité comme l’indiquent les projets 
de pays dans la région Nord-Pas-de-Calais, qui minimisent la rupture avec des 
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pratiques aujourd’hui décriées. Pour les plateaux de Bourgogne, de Langres et 
du Barrois étudiés par Geneviève Pierre, l’approche diffère. Sur ces terres aux 
capacités agronomiques moindres que les limons du centre du Bassin parisien, 
l’utilisation raisonnée des intrants, de la fertilisation et de nouvelles pratiques 
agricoles s’est imposée pour maîtriser les coûts de production. Toutefois, ces 
exemples ne doivent pas faire illusion. La tendance dominante d’une agriculture 
faiblement territorialisée et assez mal articulée à l’échelle locale de développement 
reste d’actualité dans des espaces aux filières complètement intégrées, dépourvus 
« d’images climatiques ou paysagères » ou peu propices à la diversification des 
activités et des productions. Pour autant, les espaces favorisés par la présence 
« d’aménités » sont-ils plus réceptifs à des solutions plus durables ?

Plusieurs auteurs présentent des stratégies d’adaptation et de diversification 
qui peuvent apparaître comme une alternative viable. À condition qu’elles soient 
portées et soutenues par tous les acteurs des territoires ! Dans ce cas, leur reconnais-
sance mérite d’être soulignée : des modèles de développement agricole différents 
peuvent susciter des dynamiques de développement rural en s’appuyant sur des 
initiatives individuelles ou collectives en partenariat avec les collectivités locales. 
Voilà l’occasion d’affirmer, pour José Armesto Lopez et Ruben Loís Gonzales, 
l’existence d’un projet post-productiviste qui s’appuie sur un lien fort entre qualité 
et territoire. Le cas des fromages galiciens labellisés qu’ils abordent n’est point isolé. 
Il rejoint celui des productions labellisées du Pays d’Auge et des deux Savoies, du 
Centre et de l’Aveyron qu’examine Julien Frayssignes ; celui du Beaufort qu’évoque 
Lionel Laslaz en Vanoise ; celui de l’Époisses et du Langres mais aussi du Maroilles 
fermier du Pays Sambre-Avesnois sans oublier les vignobles de basse Bourgogne et 
de Provence ; de même que la production oléicole des environs de Saint-Rémy de 
Provence et de Montpellier scrutée par Coline Perrin. La voie agro-biologique que 
fait ressortir Denise Van Dam en Wallonie et dans les Flandres va dans ce sens mais 
sa démarche, centrée sur les motivations des agriculteurs, nous conduit à revoir des 
clichés habituellement propagés, en tout cas à réinterroger le sens donné à la quête 
d’une « identité professionnelle agricole positive ».

Des campagnes comme décor ?

Dans un tout autre registre, les stratégies agricoles territorialisées sont-elles 
l’apanage des espaces ruraux fragiles ? Considère-t-on les espaces ruraux fragiles 
dans une acception très large, que la réponse est affirmative. Les espaces concernés 
peuvent être identifiés comme en marge du modèle agricole productiviste (zones 
de montagne, zones agricoles défavorisées) ou en cours d’infléchissement (pla-
teau de Langres) même s’il s’agit, le plus souvent, d’une « rupture par défaut ».
D’autres secteurs, confrontés à des dynamiques urbaines et périurbaines fortes 
appellent, eux aussi à une adaptation du modèle. Les productions territorialisées 
se présentent alors comme une chance qu’il faut renforcer lorsque les dynamiques 
sont anciennes, un atout à valoriser lorsqu’on redécouvre des productions qui 
avaient disparu dans l’élan « spécialisateur » des années 1960.
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Des stratégies de reconquête sont à l’œuvre. Elles rencontrent un terreau favo-
rable à travers une demande sociale forte qui accorde une importance croissante 
aux produits et aux paysages de qualité. Elles nécessitent un véritable processus 
de coordination entre les acteurs privés et les politiques publiques. On le voit 
bien dans les dynamiques que met en relief Julien Frayssignes en identifiant des
stratégies de regroupement des filières AOC : des pôles AOC qui peuvent débou-
cher sur la construction d’images territoriales cohérentes et attractives. Plusieurs 
contributions éclairent les liens ténus entre la demande sociale en faveur d’une 
présence agricole et la mise en place de véritables dynamiques de développement. 
C’est, en quelque sorte, la traduction d’une demande esthétique et identitaire 
qui s’appuie avant tout sur un décor agricole.

Le long des basses vallées angevines, la demande de conservation des prairies, 
après plus d’un siècle et demi d’abandon des zones humides, en fournit une 
bonne illustration. Pour David Montembault, la production artificielle d’un pay-
sage « campagnard » désiré est fragile car « la pérennité des mesures agri-environne-
mentales, la sensibilité des agriculteurs à l’environnement et à l’esthétique des paysages 
ne peuvent remplacer une véritable logique de production ». Et des tentatives comme 
le label « L’éleveur et l’oiseau » ne sauraient réussir que si les consommateurs se 
sentent réellement concernés. Au sein des zones centrales des parcs nationaux 
alpins, Lionel Laslaz emboîte le pas de cette argumentation quand il affirme :
« Reconnaître le caractère impératif du maintien de l’activité agricole pour entretenir 
des paysages agraires se heurte au problème général de l’agriculture des espaces de 
montagne. » Enfin, dans l’aire urbaine de Toulouse, Sandrine Bacconnier s’attelle 
à une toute autre analyse : celle d’une instrumentalisation de l’agriculture. Bien 
loin des actions concertées entre les acteurs de la ville et sa périphérie, face à 
« la ville dévoreuse d’espaces », l’agriculture s’y réduit à une activité de gestion 
de l’espace. Garante d’une ruralité synonyme de qualité de vie, elle devient un 
rempart contre l’urbanisation.

La « reterritorialisation » des productions agricoles engendre de nouveaux 
processus de développement dont certaines sont capables de revitaliser les ter-
ritoires ruraux. Toutefois, des arguments de poids viennent en limiter la portée. 
Ce sont d’abord les différenciations spatiales auxquelles il faut ajouter le carac-
tère parfois artificiel et fragile du processus. En veut-on des exemples ? C’est le 
faible nombre d’associations foncières pastorales indispensables à la survie des 
alpages dans les parcs nationaux alpins qui nuit à la coordination des acteurs. 
Lorsque les dynamiques existent, une attractivité trop forte peut l’altérer. On 
le saisit bien pour la production fromagère de Galice dont le succès a entraîné, 
de la part des autorités, un projet d’extension de l’aire d’appellation qui ris-
quait de banaliser l’identification territoriale du produit. Dans d’autres cas, la 
réponse à la demande se traduit par un laxisme vis-à-vis du cahier des charges 
qui peut détruire, à terme, le contrat implicite passé entre le producteur et le 
consommateur.

Les initiatives sont d’autant plus fragiles qu’elles sont soumises aux pres-
sions internationales sur un modèle agricole européen qualifié de protection-
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niste. Fragilité enfin, car dans certaines communes périurbaines comme celles 
des Bouches-du-Rhône chères à Coline Perrin, le rôle des images stéréotypées des 
paysages de l’olivier et de la vigne pèse de plus en plus fortement sur l’attractivité 
des espaces. Dans tous ces cas, l’attractivité vulnérabilise des activités agricoles 
que seuls de nouveaux outils de gestion peuvent maintenir.

Quels agriculteurs dans les territoires de demain ?

Comment des demandes parfois contradictoires peuvent-elles être prises en 
charge par des agriculteurs de moins en moins nombreux ? Quelle place pren-
nent-ils dans les programmes de gestion ? Quelle place leur donne-t-on dans les 
projets de territoire et dans les instances de décision ? C’est à cette dernière gerbe 
de questions que s’efforcent de répondre les dernières contributions.

Pour Bertille Thareau, qui fait porter l’observation sur des communes de 
l’agglomération angevine, les élus municipaux agriculteurs restent des acteurs 
de la politique concertée de gestion des territoires. Toutefois, la déclinaison 
de cet engagement se réduit sans cesse davantage à une instrumentalisation 
identitaire et technique, qui n’est qu’une illustration parmi d’autres de la perte 
d’influence des agriculteurs. Le fait est indéniable. Pour autant, il ne doit pas 
masquer l’enjeu public que constitue l’espace agricole. C’est ce qu’abordent, 
pour l’Ille-et-Vilaine, Yvon Le Caro et Sylvie Kergreis à propos des attentes 
sociales d’un accès récréatif de l’espace agricole et de la gestion des bordures 
de champs. La forte tolérance des agriculteurs pour la première, leur résistance 
à l’égard de la seconde soulèvent une attitude paradoxale dont les fondements 
renvoient à l’histoire de chacun.

Enfin, dans un contexte général où la profession agricole peine à se régéné-
rer, le niveau économique des exploitations et les perspectives de promotion 
sociale restent des éléments cruciaux du renouvellement agricole. À ce propos, 
Michaël Bermond précise que le cadre de socialisation influe de plus en plus sur 
la dynamique d’installation. Dans la périphérie d’Alençon qu’il a minutieuse-
ment arpentée, la cohabitation des agriculteurs avec d’autres catégories sociales 
apparaît le plus souvent comme un facteur supplémentaire de dévalorisation 
du métier. Comment la profession agricole peut-elle lutter avec les formes de 
promotion sociale proposées en dehors de l’agriculture ?

Dans cette présentation forcément incomplète et réductrice, notre seul but 
est d’inviter le lecteur à découvrir la richesse des apports en insistant sur la 
redécouverte de la dialectique agriculture/territoire. De fait, elle peut apparaître 
comme une réponse à la recherche d’une articulation des échelles et des logiques 
de développement. Derrière ce constat qui marque l’empathie des chercheurs 
vis-à-vis d’une agriculture qui reste un fort marqueur identitaire dans une société 
en quête de nouveaux repères, on assiste à une adaptation des systèmes :

• le maintien d’une agriculture performante dans le cadre des exigences de 
la durabilité, qui conduit à « un productivisme certes raisonné » mais qui reste 
déconnecté du développement rural localisé ;
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• une agriculture multifonctionnelle au service d’une demande sociale exi-
geante. Dans cette seconde perspective, l’agriculture peut-elle être intégrée à un 
projet de territoire ?

Oui, sans doute si on réussit une savante alchimie entre plusieurs facteurs :
un ancrage territorial des productions ; la reconnaissance du rôle social de l’agri-
culture ; la présence d’aménités paysagères connectées à une demande sociale ;
la coordination des acteurs privés et publics et l’indispensable adhésion de la 
population à des projets novateurs.

Pour quelle pérennité économique et quel niveau de vie ? La question invite 
à la recherche d’une troisième voie dans laquelle la logique économique et la 
logique socio-territoriale se rencontrent.

Les problèmes soulevés illustrent bien la complexité des enjeux d’une bonne 
articulation entre des échelles et des logiques de développement. Concilier l’adap-
tation des exploitations agricoles aux contraintes des marchés internationaux, aux 
aspirations à un développement rural durable exposées à la conférence de Cork de 
1996 et aux enjeux sociaux et économiques de l’agriculture, pose des questions 
auxquelles les sciences sociales en général et les géographes sociaux en particulier 
ont à cœur d’apporter leur contribution.


